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Situation géographique et administrative 
 

I.1.1.La situation géographique 
 

La commune de Trévoux est située dans la vallée de la Saône, sur la rive gauche de la rivière. 

Elle est positionnée entre les agglomérations de Lyon (au Sud) et de Villefranche-sur-Saône (au Nord). 

La commune est traversée par la Route Département 933 qui permet de rejoindre Villefranche-sur-

Saône et l’autoroute A6, en rive droite de la Saône ou Neuville-sur-Saône et l’autoroute A46 en rive 

gauche.  

 

Elle est située à proximité de plusieurs grandes agglomérations :  

− Lyon, distante de 25 km, pour laquelle un temps de trajet d’environ 45 mn. 

− Villefranche-sur-Saône, distante de 12 km, accessible en 25 mn.  

− Mâcon, distante de 52 km, accessible en 45 minutes 

− Bourg-en-Bresse, distante de 50 km, accessible en 1 heure 

 

La commune fait partie du département de l’Ain, de l’arrondissement de Bourg-en-Bresse, du canton 

de Trévoux et de la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée (19 communes,  

38 587 habitants en 2018). 

 

Le territoire communal est bordé par la commune de Saint-Didier-de-Formans (Nord), de Reyrieux (Est), 

de Quincieux (Sud-Est), d’Ambérieux (Sud-Ouest) et de Saint-Bernard (Ouest). 
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Les lois cadres 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) _2000 

La loi Urbanisme et Habitat _2003 

La loi Engagement National pour le Logement (ENL) _2006 

La loi Grenelle 1 _2009 

La loi Grenelle 2 _2010 

La loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche (MAP) _2010 

La loi pour l’Accès au Logement et u Urbanisme Rénové (ALUR) _2014 

La loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques "Macron" _2015 

La Loi de Transition Energétique Pour la Croissance Verte _2015 

La Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté_2017 

La loi portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN)_2018 

La Loi Climat et Résilience _ 2021 

La Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt _2014 

Les documents de planification supra-communaux 

Politiques publiques 

transversales 

 

Le SCoT Val de Saône-Dombes _2020 

 

Politiques publiques thématiques 

BIODIVERSITÉ 

Le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement 

Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET) _ 2020 

EAU 

Le SDAGE Rhône-Méditerranée _2022 

CLIMAT 

Plan climat air énergie territorial (PCAET) _2023 

 

Le PLU de Trévoux 

COMPATIBILITÉ 

I.2.Les procédures antérieures 
 

La commune de Trévoux est dotée d'un nouveau Plan Local d'Urbanisme depuis le 13 février 2019. Le 

document a fait l’objet d’une modification simplifié n°1, qui avait pour unique objet l’agrandissement 

d’un espace vert à protéger situé route de Lyon à l’est du centre-ville.  

 

I.3.Le contexte réglementaire 
 

Le PLU de Trévoux se situe en bas d’une chaîne composée par : 

- le cadre législatif en vigueur, 

- le contexte réglementaire local défini à travers les documents supra-communaux. 

Ces différents documents entretiennent entre eux des rapports de compatibilité que le PLU doit 

également assimiler. 
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I.3.1.Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Val de Saône Dombes 
 

Conformément à la Loi Solidarité et Renouvellements Urbains, les Plans Locaux d’Urbanisme doivent être 

compatibles avec les orientations des Schémas de Cohérence Territoriale. 

 

La commune de Trévoux fait partie du périmètre du SCoT Val de Saône Dombes, approuvé le 20 février 

2020, qui comprend deux Communautés de Communes (Dombes Saône Vallée et Val de Saône 

Centre), soit 34 communes et 59 151 habitants en 2018. 

 

Trévoux est identifiée en tant que pôle de bassin de vie dans l’armature urbaine du SCoT. 

 

 

Le document d’orientations et d’objectifs (DOO) est structuré en 4 chapitres et plusieurs objectifs : 

 

Chapitre 1 : Un territoire structuré autour d’un cadre de vie qualitatif  

1. Equilibrer et structurer le développement résidentiel au regard des différentes dynamiques et 

influences du territoire  

2. Adapter l’offre de logements aux besoins des ménages 

3. Densifier le territoire en s’intégrant aux contextes urbains et paysagers  

4. Equiper le territoire en cohérence avec le développement visé 

Chapitre 2 : Un territoire à affirmer par un positionnement économique et commercial 

1. Favoriser une offre commerciale de proximité au sein d’un tissu commercial équilibré 

2. Favoriser le développement du tissu entrepreneurial et la création d’emplois 

3. Réorganiser les zones d’activités économiques et commerciales 

Chapitre 3 : Un territoire à connecter et une mobilité à faire évoluer 
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1. Développer l’offre en transport collectif au sein du territoire et vers les pôles extérieurs pour les 

déplacements pendulaires 

2. Améliorer les infrastructures routières et inciter le développement des nouvelles pratiques de 

mobilités automobiles 

3. Favoriser la pratique des mobilités actives dans les déplacements quotidiens et pendulaires et 

permettre la multimodalité 

Chapitre 4 : Un territoire à préserver et valoriser le caractère rural et le patrimoine du territoire 

1. Valoriser les productions agricoles du territoire 

2. Préserver le cadre de vie naturel, paysager et architectural 

3. Préserver la trame verte et bleue, support d’un patrimoine naturel riche et reconnu 

4. Développer une offre touristique complète, attractive et structurée  
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Première partie - l'objet de la modification du PLU  
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I.1.Les motivations de la modification 
 

La commune de Trévoux a décidé de lancer une procédure de modification du PLU approuvé en 2019. 

Les objectifs de l’évolution du document d’urbanisme sont les suivants :  

• Modifier les règles concernant les annexes 

• Modifier les règles d’emprise au sol dans le secteur de densité 6 

• Modifier les règles d’implantation des piscines 

• Ajouter des possibilités supplémentaires pour les constructions faisant preuve d'exemplarité 

énergétique ou environnementale 

• Adapter les règles concernant les clôtures et les murs de soutènement 

• Adapter les règles concernant les panneaux photovoltaïques 

• Modifier les sous-destinations possibles dans les zones urbaines du Château de Fétan et de la ZA 

Fétan / Sabot 

• Ajouter le nouveau nuancier communal concernant la zone urbaine du centre ancien 

• Adapter les règles de stationnement 

• Adapter les règles sur les hauteurs en cas de rez-de-chaussée occupés par des commerces et 

activités de service 

• Modifier les servitudes de mixité sociale 

• Modifier les emplacements réservés 

• Supprimer la servitude de projet 

• Ajouter un espace vert à protéger et un EBC 

• Modifier deux OAP (La Villarde et Château Gaillard) et créer une OAP sur le secteur Poyat 

 

 

I.2.Les fondements de la procédure de modification 
 

Les points d’évolution du document d’urbanisme ne portent pas atteinte à l’économie générale du 

document et du PADD. Il concerne uniquement l'adaptation ou la mise à jour de certaines pièces du 

PLU (règlement écrit et graphique, liste des emplacements réservés, orientations d’aménagement et de 

programmation).  

 

Ces modifications n'induisent en aucun cas la consommation de nouveaux espaces naturels ou 

agricoles. Ainsi, aucune zone actuellement classée en N ou A au PLU de la commune n'est réduite. 

Aucun espace boisé classé n'est impacté.  

 

Toutefois, les évolutions envisagées peuvent entrainer une majoration de plus de 20% des possibilités de 

construction dans certaines zones, voire la diminution des possibilités de construire dans d’autres.  
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Le code de l'urbanisme (article L.153-41) stipule que : 

"Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 

livre II du livre 1er du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans un zone, de 

l'application de l'ensemble de la règle du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L131-9 du présent code." 

 

Compte tenu des modifications à apporter au document, et conformément aux articles L153-45 à L153-

48 du Code de l’urbanisme, le Conseil municipal de Trévoux souhaite donc procéder à la modification 

du PLU via une procédure de droit commun. 
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I.3.Les justifications de la modification 
 

Depuis son approbation en 2019, la pratique du document d'urbanisme actuel a permis de constater 

que certains points règlementaires n'étaient pas totalement adaptés. Par ailleurs des projets nouveaux 

sont apparus et d’autres ont évolué, nécessitant une adaptation du PLU. 

 

I.3.1.Adaptations règlementaires 
 

• Modifier les règles concernant les annexes 

 

La commune souhaite apporter plusieurs modifications concernant les règles portant sur les annexes.   

 

En effet, dans son PLU en vigueur, les annexes ne sont limitées qu’en zones agricole et naturelle. Elles 

sont autorisées dans la limite de 40 m² d’emprise au sol et d’une annexe par tènement. 

Pour répondre à un objectif de qualité urbaine, les élus souhaitent encadrer la réalisation des annexes 

dans toutes les zones du PLU selon la même emprise au sol qu’en zones A et N. En revanche, il pourra y 

avoir deux annexes sur un même tènement à condition que la surface cumulée n’excède pas 40 m². La 

hauteur des annexes sera limitée à 4 mètres. 

 

D’autre part, et afin d’apporter plus de souplesse, la commune souhaite que les annexes inférieures à 

10 m² d’emprise au sol puissent s’implanter librement au regard des emprises publiques et des limites 

séparatives dans les zones U, AUa, A et N du PLU. En effet, dans le PLU en vigueur, les annexes inférieures 

à 10 m² doivent suivre les mêmes règles d’implantation que les autres constructions de taille plus 

importante. Elle souhaite aussi autoriser les toits plats pour ces annexes de petite taille, dans toutes les 

zones du PLU. Ces modifications ne sont pas de nature à porter atteinte à la qualité des tissus urbains et 

aux paysages de par la petite taille des annexes. 

 

 

• Modifier les règles d’emprise au sol dans le secteur de densité 6 

 

La commune souhaite apporter plus de souplesse au coefficient d’emprise au sol (CES) du secteur de 

densité 6 dans le cadre des extensions et des annexes. Dans le PLU en vigueur, et dans ce secteur, le 

CES est de 20%. Ce seuil entrave la réalisation de projet d’extensions de constructions qui étaient déjà 

présentes au moment de la mise en œuvre du PLU.  Ainsi, sans remettre en cause le CES pour les 

constructions neuves, la commune souhaite augmenter le CES à 25% au lieu de 20% pour les 

constructions existantes à la date d’approbation du PLU. De plus, les annexes de moins de 20 m² sont 

exclues du calcul du CES, afin de permettre plus de souplesse.  

 

• Modifier les règles d’implantation des piscines 

 

La commune souhaite réduire les contraintes dans le cadre de l’implantation des piscines, dans les 

zones U et AUa. En effet, dans le PLU en vigueur, les piscines doivent suivre les mêmes règles 
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d’implantation que les autres constructions de taille plus importante. L’implantation des piscines sera 

donc libre en zone U et AUa. Ces modifications ne sont pas de nature à porter atteinte à la qualité des 

tissus urbains et aux paysages et répondent à la tendance constatée de la création de constructions 

sur des terrains de plus en plus petits. 

 

• Ajouter des possibilités supplémentaires pour les constructions faisant preuve d'exemplarité 

énergétique ou environnementale 

 

La commune souhaite favoriser les constructions faisant preuve d’exemplarité énergétique et 

environnementale, ainsi que la réalisation de bâtiments à énergie positive. 

Dans ce but, elle autorise un dépassement des règles relatives au gabarit de 30% en zones U, AUa et 

AUe pour ces constructions, dans le cadre de l’article L.151-28 3° du Code de l’Urbanisme : 

Le règlement du plan local d'urbanisme ou du document d'urbanisme en tenant lieu peut prévoir, dans 

le respect des autres règles établies par le document et notamment les servitudes d'utilité publique 

visées à l'article L. 151-43 et sous réserve des dispositions de l'article L. 151-29 : 

3° Dans les zones urbaines ou à urbaniser, un dépassement des règles relatives au gabarit qui peut être 

modulé mais ne peut excéder 30 %, pour les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique ou 

environnementale ou qui sont à énergie positive. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 

d'application de la majoration ; 

Les définitions d’exemplarité énergétique, d’exemplarité environnementale, ainsi que de bâtiments à 

énergie positive sont ajoutées à la fin du règlement afin de clarifier les situations dans le cadre de 

l’instruction des autorisations d’urbanisme. 

 

 

• Adapter les règles concernant les clôtures et les murs de soutènement 

 

Le règlement du PLU actuel n’encadre pas suffisamment les murs de clôtures au dessus des murs de 

soutènement, qui peuvent avoir un impact paysager important de part l’importance de leur hauteur 

totale. 

Ainsi, la commune souhaite que lors de la réalisation de murs de soutènements, la clôture soit 

composée de haies vives (mixtes avec essences locales) doublée ou non d’un grillage. Par ailleurs, elle 

souhaite porter la hauteur maximum des murs de soutènement à 1,50 m, sauf si le mur de soutènement 

créé rejoint un mur existant dont la hauteur est supérieure. Dans ce cas la hauteur du mur crée se 

limitera à celle du mur existant. 

 

De plus, les définitions de murs de clôtures et murs de soutènement sont ajoutées à la fin du règlement 

écrit. 

 

• Adapter les règles concernant les panneaux photovoltaïques 

 

La commune souhaite préciser les règles quant à l’implantation des panneaux photovoltaïques en 

toiture. Le PLU en vigueur mentionne une intégration des panneaux à la pente de la toiture et dans son 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211257&dateTexte=&categorieLien=cid
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épaisseur. Cette mesure étant très contraignante pour des constructions existantes notamment, la 

commune précise qu’ils ne devront pas dépasser de plus de 15 cm le plan de la couverture, et qu’ils 

suivront la pente de la toiture. Par ailleurs la commune laisse la possibilité de mettre en place des tuiles 

photovoltaïques. 

 

• Modifier les sous-destinations possibles dans plusieurs zones urbaines 

 

La commune souhaite modifier les sous-destinations possibles dans deux zones urbaines du PLU. 

Concernant la zone urbaine du château de Fétan, elle souhaite élargir les possibilités dans le cadre 

d’un projet qui pourrait voir le jour prochainement. Ainsi, l’artisanat et commerce de détail, la 

restauration, les activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle, les bureaux, et les locaux et 

bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilées, seront autorisés. 

Concernant les zones d’activités de Fétan et du Sabot, les élus souhaitent élargir les possibilités 

concernant les activités de service, en concertation avec la Communauté de communes Dombes 

Saône Vallée, compétente en matière de zones d’activités. Même s’il ne s’agit pas de la vocation 

principale de la zone, la commune souhaite pouvoir autoriser les activités de service sous réserve d’être 

compatibles avec le caractère de la zone (suppression de la condition C7 et mise en place de la 

condition C5). En effet, la zone étant entièrement urbanisée, cette modification permettra quelques 

projets ponctuels sans pour autant changer la destination dominante de la zone. 

La suppression de la condition C7 entraîne une renumérotation des conditions C8, C9 et C10. 

 

• Ajouter le nouveau nuancier communal concernant la zone urbaine du centre ancien 

 

La commune souhaite mieux encadrer l’aspect des façades, afin de garantir la qualité patrimoniale du 

centre ancien. Ainsi, elle ajoute un nuancier de couleurs de façades dans le secteur de densité 1 

correspondant au centre ancien. 

 

• Adapter les règles de stationnement 

 

La commune rencontre des problèmes lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme concernant le 

stationnement. Ainsi, elle souhaite supprimer les dimensions des places de stationnement en zones U, 

AUa et AUe, qui sont sources de problèmes dans le cadre de certains projets. En effet, il est requis une 

largeur minimum de 2,50m alors que certaines places en extérieur peuvent avoir une largeur inférieure. 

Ce dimensionnement est retiré de la règle. Cependant il sera fait application de la norme AFNOR NF 

P91 

 

• Adapter les règles sur les hauteurs en cas de rez-de-chaussée occupés par des commerces et 

activités de service 

 

Le PLU en vigueur permet une majoration des hauteurs d’un mètre en zone U si le rez-de-chaussée est 

occupé par des commerces et activités de service ou bien des équipements d’intérêts collectifs et 

services publics. La commune rencontre des problèmes lors de l’instruction des autorisations 
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d’urbanisme par le manque de clarté de la règle dans certains cas. Ainsi, elle souhaite préciser que 

cette majoration est possible si le rez-de-chaussée est occupé totalement ou partiellement par des 

commerces et activités de service ou bien des équipements d’intérêts collectifs et services publics. 

 

• Modification des servitudes de mixité sociale  

 

Depuis 2019, de nombreux projets sont portés par la commune et les servitudes de mixité sociale ne sont 

plus aujourd’hui en adéquation avec les projets. 

La commune souhaite donc modifier les taux de logements sociaux demandés dans les servitudes de 

mixité sociale en zones U, sans pour autant modifier le nombre total de logements sociaux à produire. 

La commune souhaite également préciser qu’il s’agit d’un minimum à produire et non pas d’un taux à 

atteindre, afin de favoriser la production de logements sociaux sur les secteurs concernés. 

De plus, elle prend en compte la possibilité d’intégrer des PSLA dans les programmes et donc préciser 

qu’il ne devra pas forcément s’agir de logements locatifs sociaux mais de logements sociaux de 

manière plus large. 

 

Les différents projets de logements se répartissent comme suit : 

 

 Nombre de 

logements total 

Nombre de 

logements LLS 

Nombre de 

logements PSLA 

Nombre de 

logements LLI 

S3 Fétan 60 15 45 - 

S4 ancienne 

gendarmerie 

48 32 16 - 

S5 Boulevard 

Poyat 

123 66 29 28 

Total 231 113 90 28 

 

 

Les évolutions par rapport au PLU initial sont les suivantes : 

 

  PLU en vigueur Modification du PLU 

  

Nombre 

de 

logements 

locatifs 

sociaux 

(LLS) 

% 

logements 

locatifs 

sociaux 

Total 

logements 

Nombre 

de 

logements 

locatifs 

sociaux 

(LLS) 

% 

logements 

locatifs 

sociaux 

(LLS) 

% logements 

sociaux  

(LLS+PSLA) 

Total 

logements 

S3 Fétan 10 25 40 15 25 100 60 

S4 ancienne 

gendarmerie 45 90 50 32 66 100 48 

S5 Boulevard 

Poyat 53 100 53 66 53 77 123 

        

 108  143 113   231 
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De plus, le périmètre de la servitude de mixité sociale S5 est agrandi à l’est sur l’emprise du préau de 

l’ancienne école, qui était concernée par la servitude de projet. 

 

Les plans sont mis à jour car les servitudes de mixité sociale apparaissaient à la fois sur le plan n°1 et le 

plan n°2 alors qu’elles devraient figurer uniquement sur le plan n°1. 

 

 

 

I.3.2.Adaptations du zonage 
 

• Modification des emplacements réservés 

 

La commune souhaite mettre à jour les emplacements réservés présents sur le plan de zonage. 

 

Ainsi, elle supprime les emplacements réservés n°2, 10, 11 dont elle était bénéficiaire car les projets sont 

déjà réalisés ou abandonnés. 

 

De plus, la commune a interrogé la Communauté de communes Dombes Saône Vallée concernant les 

emplacements réservés dont celle-ci est bénéficiaire. Ainsi, les emplacements réservés n°4, 8 et 17 sont 

supprimés car les projets sont déjà réalisés ou abandonnés. L’emplacement n° 7 est redimensionné 

pour permettre l’aménagement du carrefour et de la piste cyclable. 

 

A contrario, elle profite de cette modification pour intégrer d’autres emplacements réservés afin de 

mettre en place : 

- un cheminement modes doux et la création d’espaces verts sur une partie de la parcelle AH 306. La 

création de cet emplacement réservé intervient suite à la suppression de la servitude de projet (voir 

paragraphe suivant). En effet, la commune ayant pu réfléchir au projet global à mener sur ce secteur, 

elle fait le choix d’intégrer un emplacement réservé qui lui permettra de le mettre en œuvre, 

- une voie entre le chemin de la Villarde et le rue Louis Andrieux afin de réaliser un bouclage et de 

faciliter les déplacements dans ce secteur. 

 

La liste des emplacements réservés est mise à jour en conséquence sur le plan de zonage ainsi que 

dans la pièce « Emplacements réservés ». 

 

• Suppression de la servitude de projet 

 

La commune souhaite supprimer la servitude de projet car elle a pu réfléchir aux différents projets à 

mener sur ce secteur dont elle maîtrise une bonne partie. Une orientation d’Aménagement et de 

Programmation reprend les principes à mettre en œuvre. 

Le périmètre est donc supprimé sur le plan de zonage et le paragraphe du règlement s’y rapportant 

également. 
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Suite à cette suppression, la commune met à jour les taux de logements sociaux demandés dans les 

servitudes de mixité sociale présentes sur le secteur et à proximité, car elle a une idée aujourd’hui plus 

précise des projets qu’elle souhaite voir sur le périmètre de la servitude de projet. 

De plus, un emplacement réservé est créé sur la parcelle AH 306 pour modes doux et espaces verts 

(voir paragraphe précédent), afin de faire le lien entre les opérations urbaines sur le secteur et à 

proximité. 

 

 

• Ajout d’un espace vert à protéger 

 

La commune souhaite ajouter un espace vert à protéger sur les parcelles AH 77 et AH 78 afin de 

préserver les arbres présentant une grande qualité paysagère dans un contexte d’entrée de centre-

ville. 

 

 

 

Les élus souhaitent mettre en place sur ce secteur (îlot rue Giry, chemin du Clos, Rue Médecine), une 

protection des arbres remarquable au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme. La végétation à 

cet endroit caractérise l’entrée de bourg et contribue à sa qualité.  

 

• Ajout d’un espace boisé classé 

 

La commune souhaite ajouter un espace boisé classé sur la parcelle AK 255 afin de préserver une 

partie des arbres présents dans le parc. 
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Les élus souhaitent mettre en place une protection des arbres remarquable au titre des articles L113-1 

et 2 du code de l’urbanisme.  

 

 

I.3.3.Modification des OAP et intégration d’une OAP sur le secteur de Poyat  
 

 

• Modification de l’OAP n°2 la Villarde  

 

La modification de cette OAP consiste à supprimer la liaison entre la desserte interne créée depuis la 

rue Saint Sorlin et l’Avenue Abbé Jolibois. Par ailleurs et afin de renforcer la cohérence des 

cheminements piétons, il est mis en place une liaison entre le Chemin de la Villarde et la rue Louis 

Andrieux traduite en emplacement réservé dans la présente procédure de modification.  

 

 

• Modification de l’OAP n°5 Château Gaillard  

 

Compte tenu de la topographie et des difficultés d’accès au tènement depuis la rue Louis Andrieux, les 

élus ont souhaité réétudier la desserte des lots en optimisant un accès commun et empêcher des 

accès individualisés à chaque lot depuis la rue Louis Andrieux.  

L’OAP est reprise afin d’abaisser la densité qui à 15 logements hectares rend complexe voir impossible 

l’aménagement de ce foncier. 

 

 

 



 

 Rapport de présentation  19 

• Intégration d’une OAP sur le secteur de Poyat 

 

Une OAP est créée sur ce secteur pour faire suite au retrait du périmètre de gel qui avait été mis en 

place au titre de l’article L 151-41 du code de l’urbanisme. 
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Deuxième partie - Les pièces modifiées 
 

Les parties barrées et surlignées en bleu sont supprimées dans la cadre de la présente procédure et les 

parties en jaune sont ajoutées. 
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I.1.Les emplacements réservés 
 

 

N° 
Affectation Parcelles concernées 

Emprise / 

Largeur 
Bénéficiaire 

1 

Création d’une voie nouvelle 

entre le secteur de la Villarde et 

le Square de la Monnaie de 

Dombes 

AH 550, AI 843, AI 809, AI 

766, AI 810 
406 m² Commune 

1 Élargissement de la RD 933 

AB 16, AB 119, AB 156, AB 

732, AB 568, AB 572, AB 

727, AB 905, AB 904 

7932 m² 

Communauté de 

communes Dombes 

Saône Vallée 

2 
Création d’une voie dans 

l’écoquartier 

AK 48, AK 316, AK545, AK 

546, AK 547, AK 549, AK 

552, AK 553, AK 583 

1411 m² Commune 

3 

2 

Élargissement de l’emprise de la 

voie ferrée 

AH 238, AH 498, AH 503, 

AH 507, AH 508 
843 m² 

Communauté de 

communes Dombes 

Saône Vallée 

4 
Emprise pour création de la 

future gare routière de Trévoux 
AH 222 6626 m² 

Communauté de 

communes Dombes 

Saône Vallée 

5 

3 

Création d’une voirie entre la 

Rue des Frères Bacheville et la 

RD.933 

AM 19, AM 21, AM 67 
920 m² / 10 

mètres 
Commune 

6 

4 
Élargissement de la RD 6 AO 7 

869 m² / 8 

mètres 

Communauté de 

communes Dombes 

Saône Vallée 

7 Élargissement de la RD 933 
AB 119, AB 490, AB 568, AB 

572, AB 575, AB 727 
5944 m² 

Communauté de 

communes Dombes 

Saône Vallée 

8 
Aménagement de la voirie et du 

carrefour 

AB 20, AB 21, AB 23, AB 24, 

AB 25, AB 

407, AB 572, AB 575, AB 

577, AB 578, AB 580 

6723 m² 

Communauté de 

communes Dombes 

Saône Vallée 

9 

5 

Élargissement de la rue de la 

Jacobée 

AK 194, AK 419, AK 268, AK 

270, AK 447, AK 422, AK 

357, AK 357, AK 361, AK 

356, AK 460, AK 144 

1260 m² / 4 

mètres 
Commune 

10 
Élargissement de l’avenue des 

Tuileries   
AM 68 

415 m² / 3 

mètres 
Commune 

11 
Elargissement du boulevard 

Poyat 
AH 245, AH 92, AH 95 

529 m² / 5 

mètres 
Commune 

12 

6 

Elargissement du boulevard 

Poyat 
AH 62, AH 67 

109 m² / 5 

mètres 
Commune 

13 

7 

Elargissement du chemin d’Arras 

(3,5m de large) 

AI 365, AI 366, AI 875, AI 

876, AI 833, AI 

835, AI 791, AI 837 

890 m² / 3,5 

mètres 
Commune 

14 

8 

Aménagement d’un accès dans 

le secteur de Saint-Sorlin 
AK 275 

95 m² / 5 

mètres 
Commune 

15 

9 

Sécurisation du carrefour 

Avenue des Tuileries / Rue des 

Frères Bacheville 

AL 14, AL 220 113 m² Commune 

16 

10 

Equipement socio-éducatif et 

parking 
AK 179 784 m² Commune 

17 

Aménagement d’un parking et 

sécurisation de la Rue de la 

Sidoine 

AM 67 2380 m² 

Communauté de 

communes Dombes 

Saône Vallée 

11 Modes doux et espaces verts AH 306 1247 m² Commune 

12 
Voie entre la rue Louis Andrieux 

et le chemin de la Villarde 
AI 842, AI 808, AI 806 486 m² Commune 
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I.2.Le règlement écrit 
 

I.2.1.Règlement de la zone U 
 

Suppression de la servitude de projet 

Caractéristiques de la zone 

Zone urbaine directement constructible correspondant aux espaces urbanisés de la commune. 

La zone urbaine est concernée par :  

• Des Orientations d’Aménagement et de Programmation. La desserte et l’aménagement des 

secteurs repérés sur le document graphique doivent être compatibles avec les principes de 

composition et d’organisation définis dans « Les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation » (pièce n°03 du PLU). 

• Des servitudes de mixité sociale mises en place au titre de l’article L151-15 du Code de 

l’urbanisme, qui autorise le règlement du PLU à « Délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, 

des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un programme de logements, un 

pourcentage de ce programme doit être affecté à des catégories de logements qu'il définit 

dans le respect des objectifs de mixité sociale ».  

Se reporter à l'article U1.3 du règlement de la présente zone. 

• Des servitudes de mixité sociale valant emplacement réservé au titre de l'article L151-41-4° du 

Code de l'Urbanisme, qui autorise le règlement du PLU à « Délimiter des terrains sur lesquels sont 

institués, dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la 

réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il 

définit ».  

Se reporter à l'article U1.3 du règlement de la présente zone. 

• Des secteurs de mixité fonctionnelle, mis en place au titre de l’article R151-37 du Code de 

l’urbanisme, qui autorise le règlement du PLU à « définir des règles différenciées entre le rez-de-

chaussée et les étages des constructions». 

• Un secteur de servitude de projet au titre de l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme. « Le 

règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : dans les zones urbaines et à 

urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification particulière, pour une durée 

au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet 

d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil 

défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant 

pour objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des 

constructions existantes ». 

• Une protection des éléments de paysage non bâtis à préserver au titre de l'article L151-19 du 

Code de l'urbanisme, qui autorise le règlement à « identifier et localiser les éléments de paysage 

et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, 

monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des 
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motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de 

nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration ». 

• Le droit de préemption urbain, mis en place par délibération du Conseil municipal du 12/04/2017 

et conformément à l’article L211-1 du Code de l’urbanisme ; 

[...] 

 

Modifier les sous-destinations des zones U 

Article 1 : Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

U 1.1. Occupation et utilisation du sol interdites 

U 1.2. Occupation et utilisation du sol admises sous conditions 

ZONES URBAINES 
ZA Fétan 

+ Sabot 
ZA 

Combard 

Equipements Loisirs 

Saône 

Château 

Fétan 

Destinations      

HABITATIONS      

Logement X X C8 C7 X V 

Hébergement X X X X V 

COMMERCE ET ACTIVITES DE SERVICE      

Artisanat et commerce de détail X C10 C9 X X X V 

Restauration C3 V X X X V 

Commerce de gros  V X X X X 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle 
C7 C5 V X X X V 

Hébergement hôtelier et touristique X X X X V 

Cinéma X X X X X 

EQUIPEMENTS D'INTERÊT COLLECTIF ET SERVICES 

PUBLICS 
     

Locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés 
V V V X X V 

Locaux techniques et industriels des administrations 

publiques  et assimilés 
V V V C9 C8 C5 

Établissements d’enseignement, de santé et 

d’action sociale 
X X V X X 

Salles d’art et de spectacles X X V X X 

Équipements sportifs X X V X X 

Autres équipements recevant du public C5 X V C9 C8 V 

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIERE      

Exploitation agricole X X X X X 

Exploitation forestière X X X X X 

AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE OU 

TERTIAIRE 
     

Industrie V X X X X 

Entrepôt V X X X X 

Bureau V V X X X V 

Centre de congrès et d’exposition V X X X X 

AUTRES DESTINATIONS      

Dépôts de véhicules et de matériaux inertes X X X X X 
 

V : Autorisé sans condition ; X : Interdit ; C : Conditionné  

[...] 

C7 : à condition qu’elles soient liées à une construction à usage industrielle. 

C8 C7 : à condition qu’ils soient destinés à loger ou abriter les personnes dont la présence est 

nécessaire pour assurer la surveillance ou le gardiennage des établissements existants ou autorisés dans 
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la zone, sous réserve que le logement soit intégré au volume de la construction à usage d’équipements 

d’intérêt collectif et services publics, dans la limite de 80 m² de surface de plancher*. 

C9 C8 : à condition qu’ils soient liés à une activité sportive et de loisirs. 

C10 C9 : à condition de représenter une surface de plancher* de 300 m² minimum. 

[...] 

 

Modifier les règles concernant les annexes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C10 : dans la limite de 40 m² d’emprise au sol et de 2 annexes par tènement. 

 

 

 

 

U 1.3. Mixité fonctionnelle et sociale 

Mixité sociale : 

Article R.151-41-4 du Code de l’Urbanisme 

Les dispositions suivantes concernent aussi bien les projets de construction neuve, de réhabilitation ou 

de changement de destination*, que les opérations relevant du permis de construire ou de la 

déclaration préalable. 

- Dans le secteur de mixité sociale S3 (Fétan), 25% 100% des logements devront être 

affectés à du logement locatif social 

- Dans le secteur de mixité sociale S4 (Ancienne gendarmerie), 90% 100% des logements 

devront être affectés à du logement locatif social 

- Dans le secteur de mixité sociale S5 (Boulevard Poyat), 100% 77% des logements devront 

être affectés à du logement locatif social 

[...] 

  

 

ZONES URBAINES Centre ancien 
Les Granges La Sidoine Entrée de ville 

Ouest 

Entrée de ville Est Béluizon Résidentiel 

Destinations        

HABITATIONS        

Logement V V V V V V V 

Hébergement V V V V V V V 

COMMERCE ET ACTIVITES DE SERVICE        

Artisanat et commerce de détail V X X C3 C4 C4 X 

Restauration V V X X V X X 

Commerce de gros  X X X X X X X 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle V V C2 C2 V C2 C2 

Hébergement hôtelier et touristique V V V V V X X 

Cinéma V V V V V X X 

EQUIPEMENTS D'INTERÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS        

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés V V V V V V C3 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques  et assimilés V V V V V V C5 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale V V V V V V C3 

Salles d’art et de spectacles V V V V V V X 

Équipements sportifs V V V V V V V 

Autres équipements recevant du public V V V V V V C3 

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIERE        

Exploitation agricole X X X X X X X 

Exploitation forestière X X X X X X X 

AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE        

Industrie C1 C1 X C1 C1 C1 C6 

Entrepôt X X X X X X X 

Bureau V V V V V V X 

Centre de congrès et d’exposition V V V V V V X 

AUTRES DESTINATIONS        

Dépôts de véhicules et de matériaux inertes X X X X X X X 

Annexe C10 C10 C10 C10 C10 C10 C10 
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Article 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

U 2.1. Volumétrie et implantation des constructions 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics ; 

- aux aménagements* de constructions existantes implantées différemment de la règle 

générale ; 

 

Dans la bande de constructibilité secondaire des secteurs de densité 1, 3 et 5, l’implantation par 

rapport aux voies et emprises publiques n’est pas règlementée. Les constructions seront autorisées 

après achèvement de celles devant être implantées le long des voies ou simultanément à leur 

réalisation. Les constructions respecteront les dispositions de l’article « implantation des constructions 

par rapport aux limites séparatives ». 

 

Dans les bandes de constructibilité principale et secondaire, l’implantation est libre pour les annexes 

inférieures à 10 m² d’emprise au sol ainsi que pour les piscines. 

 

Pour les secteurs non concernés par les bandes de constructibilité, les constructions s’implanteront : 

(…) 

L’implantation est libre pour les annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol ainsi que pour les 

piscines. 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics ; 

- aux aménagements* de constructions existantes implantées différemment de la règle 

générale ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol 

- aux piscines 

 

Implantations par rapport aux limites séparatives de fond de parcelle 

(…) 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics ; 

- aux aménagements* de constructions existantes implantées différemment de la règle 

générale ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol, 

- aux piscines 
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Hauteur des constructions 

[...] 

 

La hauteur des annexes est limitée à 4 mètres 

Ces hauteurs peuvent être majorées d’un mètre si le rez-de-chaussée de la construction est occupé 

totalement ou partiellement par : 

- Des commerces et activités de service ; 

- Des équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

En dehors du secteur de densité 2, ces hauteurs peuvent être majorées de 20% si la construction 

répond à une consommation énergétique équivalente ou inférieure à un bâtiment dit passif.  

 

Des hauteurs différentes pourront être imposées pour tenir compte des hauteurs dominantes du 

patrimoine bâti et de l’ambiance générale des lieux.  

 

[...] 

Emprise au sol 

L’emprise au sol* des constructions est limitée à 20% dans le secteur de densité 6. Elle est limitée à 25% 

dans le cadre d’extension de constructions existantes à la date d’approbation du PLU. Les annexes de 

moins de 20 m² d’emprise au sol sont exclues du calcul. 

Dans les autres secteurs de densité, l’emprise au sol n’est pas règlementée. 

Dans tous les secteurs de densité, l’emprise au sol cumulée des annexes est limitée à 40 m². 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

Dépassement des règles relatives au gabarit 

Les règles précédentes concernant les implantations, la hauteur et l’emprise au sol peuvent faire l’objet 

d’un dépassement de maximum 30% pour les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 

ou environnementale ou qui sont à énergie positive (cf définitions). 

 [...] 

 

U 2.4. Stationnement 

La création de places de stationnement des véhicules résultant de l’application des normes définies ci-

après doit se faire en dehors des voies publiques. 

Les emplacements seront suffisamment dimensionnés (2,50m minimum x 5,00 m) et facilement 

accessibles. 

Dans le cas d’une extension*, d’une réhabilitation, les normes définies ci-après ne s’appliquent qu’à 

l’augmentation du nombre de logements, en maintenant les places existantes nécessaires aux parties 

de bâtiment dont la destination initiale est conservée. 

En cas d’impossibilité absolue d’aménager les places nécessaires sur le terrain d’assiette, et pour les 

constructions existantes à la date d’approbation du PLU, il pourra être fait application des dispositions 

prévues à l’article L151-33 du code de l’urbanisme, à savoir l’acquisition ou la concession de places 

dans un parc privé de stationnement situé dans un rayon de 200 mètres autour du projet. 

[...] 
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I.2.2.Règlement de la zone AUa  
 

Article 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

AUa 2.1. Volumétrie et implantation des constructions 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics ; 

- aux aménagements* de constructions existantes implantées différemment de la règle 

générale ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol 

- aux piscines 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics ; 

- aux aménagements* de constructions existantes implantées différemment de la règle 

générale ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol 

- aux piscines 

 

 

Hauteur des constructions 

La hauteur d'un bâtiment est la distance mesurée à la verticale de tout point du bâtiment jusqu’au 

terrain naturel. Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus. 

 

La hauteur maximale des constructions est limitée à : 

- 9 mètres dans la zone AUa (soit R+1) ; 

- 12 mètres dans le secteur AUah (soit R+2). 

 

Ces hauteurs peuvent être majorées de 20% si la construction répond à une consommation 

énergétique équivalente ou inférieure à un bâtiment dit passif.  

 

Ces hauteurs sont à minorer de 2 mètres en présence de toiture terrasse. 

La hauteur des annexes est limitée à 4 mètres 

 

Des hauteurs différentes pourront être imposées pour tenir compte des hauteurs dominantes du 

patrimoine bâti et de l’ambiance générale des lieux.  

 

[...] 

Emprise au sol 

L’emprise au sol cumulée des annexes est limitée à 40 m². 
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Dépassement des règles relatives au gabarit 

Les règles précédentes concernant les implantations, la hauteur et l’emprise au sol peuvent faire l’objet 

d’un dépassement de maximum 30% pour les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 

ou environnementale ou qui sont à énergie positive (cf définitions). 

[...] 

AUa 2.4. Stationnement 

La création de places de stationnement des véhicules résultant de l’application des normes définies ci-

après doit se faire en dehors des voies publiques. 

Les emplacements seront suffisamment dimensionnés (2,50m minimum x 5,00 m) et facilement 

accessibles. 

En cas d’impossibilité absolue d’aménager les places nécessaires sur le terrain d’assiette, et pour les 

constructions existantes à la date d’approbation du PLU, il pourra être fait application des dispositions 

prévues à l’article L151-33 du code de l’urbanisme, à savoir l’acquisition ou la concession de places 

dans un parc privé de stationnement situé dans un rayon de 200 mètres autour du projet. 

[...] 

 

I.2.3.Règlement de la zone AUe  
 

[...] 

 

Article 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

[...] 

AUe 2.1. Volumétrie et implantation des constructions 

[...] 

Hauteur des constructions 

La hauteur d'un bâtiment est la distance mesurée à la verticale de tout point du bâtiment jusqu’au 

terrain naturel. Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus. 

 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 12 mètres. 

 

Ces hauteurs peuvent être majorées de 20% si la construction répond à une consommation 

énergétique équivalente ou inférieure à un bâtiment dit passif.  

 

[...] 

Dépassement des règles relatives au gabarit 

Les règles précédentes concernant les implantations, la hauteur et l’emprise au sol peuvent faire l’objet 

d’un dépassement de maximum 30% pour les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique 

ou environnementale ou qui sont à énergie positive (cf définitions). 

[...] 

 

AUe 2.4. Stationnement 

La création de places de stationnement des véhicules résultant de l’application des normes définies ci-

après doit se faire en dehors des voies publiques. 

Les emplacements seront suffisamment dimensionnés (2,50m minimum x 5,00 m) et facilement 

accessibles. 

[...] 
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I.2.4.Règlement de la zone A  
 

Article 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

A 2.1. Volumétrie et implantation des constructions 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux locaux techniques et industriels des administrations publiques ou et assimilés 

- aux piscines ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux locaux techniques et industriels des administrations publiques ou et 

assimilés ; 

- aux aménagements* de constructions existantes implantées différemment de la règle 

générale ; 

- aux piscines ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol. 

 

 

I.2.5.Règlement de la zone N  
 

 

Article 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

N 2.1. Volumétrie et implantation des constructions 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux locaux techniques et industriels des administrations publiques ou et assimilés ; 

- aux piscines ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol. 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

[...] 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux locaux techniques et industriels des administrations publiques ou et 

assimilés ; 

- aux aménagements* de constructions existantes implantées différemment de la règle 

générale ; 

- aux piscines ; 

- aux annexes inférieures à 10 m² d’emprise au sol. 

 

 



C o m m u n e  d e  T r é v o u x  –  M o d i f i c a t i o n  n ° 1  d u  P L U  30 

 

 

 

I.2.6.Titre 6 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  
 

[...] 

Abords des constructions 

Clôtures 

[...] 

Dans toutes les zones du PLU 

 

Les portails seront les plus simples possibles et devront s’intégrer à la construction (matériaux, couleur, 

traitement des piliers). 

Les supports de coffrets techniques, boîtes à lettres, commandes d'accès, etc. doivent être intégrés au 

dispositif de clôture à proximité de l'entrée principale. 

 

Dans toutes les zones, lorsque la différence de niveau entre deux fonds privés voisins nécessite la 

construction d’un mur de soutènement, celui-ci ne doit pas excéder de plus de 0,60 m la partie haute 

du terrain. En présence d’un mur de soutènement, la clôture sera obligatoirement composée de haies 

vives (mixtes avec essence locale) doublées ou non d’un grillage. La hauteur des murs de soutènement 

est limitée à 1,50 m, sauf exception liée au raccordement à un mur de soutènement existant et à 

condition de ne pas en dépasser la hauteur. 

[...] 

 

 

 

Dans les zones urbaines et à urbaniser 

Les clôtures prendront la forme : 

Sur les limites séparatives :  

- Soit d'une haie vive (mixte avec essences locales) doublée ou non d'un grillage, avec un 

soutènement ou non de 0,60 m. La hauteur totale de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 

m. 

- Soit d'un mur d'une hauteur n'excédant pas 2 m, réalisé en maçonnerie enduite et 

recouverte d’une couvertine.  

 

Sur les limites par rapport aux voies et emprises publiques : d'une haie vive (mixte avec essences 

locales) doublée ou non d'un grillage, avec un soutènement ou non de 0,60 mètres. La hauteur totale 

de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 m. 

Le long des Routes Départementales 933 et 6 (infrastructures de transport terrestre bruyantes) et à 

condition d’être situées dans le prolongement d’un mur existant, les clôtures pourront prendre la forme 

d’un mur d'une hauteur n'excédant pas 2 m, réalisé en maçonnerie enduite et recouverte d’une 

couvertine. 

[...] 

 

Aspect des constructions 

Toiture 
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[...] 

 

 

Constructions à usage d’habitation : 

 

Toitures à pente et sens de faitage : 

- Les toitures pourront avoir deux, trois ou quatre pans par volume avec une pente comprise 

entre 30% et 40% dans le sens convexe. Les toitures présentant trois ou quatre pans ne sont 

autorisées que pour le volume principal et sous réserve que la hauteur du bâtiment à l’égout 

de toiture, en tout point du bâtiment mesuré à partir du sol fini soit au moins égale à 6 mètres et 

que la longueur du faîtage soit au moins égale à 3 mètres. Le faîtage doit être réalisé dans le 

sens de la plus grande dimension du volume. 

- Les toitures devront être couvertes de tuiles creuses ou romanes de ton rouge, en harmonie 

avec l’existant. Elles doivent être en terre cuite ou matériaux similaires présentant les mêmes 

caractéristiques de forme, de couleur, d'aspect que les tuiles en terre cuite traditionnelles.  

- Les toitures à une pente sont autorisées pour les volumes annexes lorsque ceux-ci sont accolés 

à une construction de taille plus importante. Les annexes pourront avoir un seul pan de toiture. 

 

Dans le cas d’un projet d’architecture contemporaine, et dans le cas d’extension de constructions 

existantes, des pentes moindres et d’autres matériaux de couverture sont autorisés à condition de 

démontrer leur intégration dans l’environnement urbain et paysager. 

 

Toitures terrasses : 

Les toitures terrasses peuvent être autorisées sous réserve de démontrer leur intégration dans 

l’environnement urbain et paysager. 

 

Les toits plats sont autorisés pour les annexes d’une emprise au sol inférieure à 10 m². 

 

[...] 

 

 

Façades 

Toutes les façades de la construction doivent être traitées avec le même soin.  

Les travaux d’aménagement et d’extension sur une construction existante doivent avoir pour effet de 

mettre en valeur l’harmonie du front bâti dans lequel elle se situe. 

La composition de la façade doit prendre en compte le rythme des façades des constructions 

avoisinantes et ceci à l’échelle du secteur, les éléments de modénature des constructions avoisinantes, 

la densité et les proportions des baies des constructions voisines. 

En présence d'une façade mesurant 30 mètres ou plus, cette dernière devra faire l'objet d'un 

"séquençage", au moyen : 

- d'une ou plusieurs rupture(s) volumétrique(s) en plan (retrait ponctuel) et/ou en hauteur ; 

- de variations de teintes et/ou de matériaux de revêtement de façade (enduit, bardage...). 

 

Gaine de cheminée : 

Les gaines de cheminée en saillie, en pignon ou en façade sont interdites, sauf impératif technique 

dûment justifié. Dans ce cas, elles seront enduites dans la même tonalité que la façade. 

 

Descente d’eaux pluviales : 

Elles seront placées de façon à être le moins visible possible. 
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Tuyauterie : 

Aucune tuyauterie, autres que les descentes d’eaux pluviales, ne pourra être placée en façade. 

 

Linteau et pilier : 

Les linteaux cintrés sont interdits et les piliers seront sobres (ni colonne, ni chapiteau). 

 

Le nuancier de couleurs de façades figurant en annexe ne s’applique qu’au sein du secteur de densité 

1 

 

 

 

Energies renouvelables 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, vérandas…) doivent être intégrés 

et adaptés à la logique architecturale des constructions et à leur environnement patrimonial et 

paysager.  

Pour les constructions contemporaines, ces équipements feront partie du projet architectural global du 

bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Les tuiles photovoltaïques sont autorisées. L’implantation de panneaux solaires devra faire l’objet d’un 

soin particulier : 

Ces équipements, entre autres les capteurs solaires, ne devront pas apparaître comme des éléments 

rapportés ou en contradiction avec l’harmonie générale du bâti et plus particulièrement des toitures. Il 

sera recherché une implantation la moins perceptible depuis l’espace public. 

- En toiture, ces panneaux seront intégrés à la pente de la toiture et dans son épaisseur. Une 

harmonie avec les ouvertures en façade sera recherchée, 

- En façade, ils seront implantés en cohérence avec la composition de façade et les ouvertures, 

- Au sol, ils pourront s’adosser à un élément d’architecture (mur, façade), à un talus ou tout autre 

élément de paysage susceptible de les mettre en scène ou de les dissimuler. 

 

- En toiture : 

o Ils ne devront pas être à plus de 15 cm en surépaisseur de la toiture  

o Ils suivront la pente de la toiture.  

Ces dispositions ne sont pas applicables (L.111-17 du Code de l’Urbanisme) aux abords des 

monuments historiques, dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable ainsi que dans un 

site inscrit ou classé. Dans ce cas, le projet devra suivre les prescriptions de l’Architecte des 

Bâtiments de France (intégration à la toiture, pose sur un volume secondaire plus bas ou 

panneaux de couleur rouge…) 

 

[...] 

 

I.2.7.Titre 7 : Définitions 
 

[...] 

Baie 

Ouverture dans un mur ou une charpente. 
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Bâtiment à énergie positive 

Est réputée à énergie positive une construction qui vise l'atteinte d'un équilibre entre sa consommation 

d'énergie non renouvelable et sa production d'énergie renouvelable injectée dans le réseau, dont le 

bilan énergétique est inférieur à un seuil défini par arrêté, qui peut être modulé en fonction de la 

localisation, des caractéristiques et de l'usage de la construction. 

 

Ce bilan est défini par la différence, exprimée en énergie primaire, entre la quantité d'énergie qui n'est 

ni renouvelable, ni de récupération, consommée par le bâtiment et la quantité d'énergie renouvelable 

ou de récupération produite et injectée dans le réseau par la construction et ses espaces attenants. Les 

énergies renouvelables et de récupération sont celles définies aux 1° et 2° de l'article R. 712-1 du code 

de l'énergie. Le bilan énergétique porte sur l'ensemble des usages énergétiques dans la construction. 

 

Pour justifier de l'exemplarité environnementale, la construction doit faire l'objet d'une certification, au 

sens des articles L. 433-3 à L. 433-10 du code de la consommation, par un organisme accrédité selon la 

norme NF EN ISO/ CEI 17065 pour cette activité de certification par le Comité français d'accréditation 

(COFRAC) ou par tout autre organisme d'accréditation signataire de l'accord multilatéral pris dans le 

cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation et ayant signé une convention à 

cet effet avec le ministre chargé de la construction. Le maître d'ouvrage joint à la demande de permis 

de construire, conformément à l'article R. 431-18 du code de l'urbanisme, un document établi par 

l'organisme de certification attestant la prise en compte, au stade du permis de construire, des critères 

requis mentionnés respectivement au II et au III du présent article. 

 

Caravane 

Tout véhicule terrestre habitable qui est destiné à une occupation temporaire ou saisonnière à usage 

de loisir, qui conserve en permanence des moyens de mobilité lui permettant de se déplacer par lui-

même ou d'être déplacé par traction et que le code de la route n'interdit pas de faire circuler. 

 

[...] 

Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions correspond à leur projection verticale au sol. 

Sont compris dans l’emprise au sol des constructions,  

- les balcons en saillie et oriels dès lors que leurs profondeurs sont supérieurs à 0,40 m et dès lors 

que ces éléments reposent sur des piliers 

- les constructions annexes. 

 

Ne sont pas pris en compte dans l’emprise au sol des constructions les clôtures les saillies traditionnelles, 

les éléments architecturaux, les débords de toiture dont la profondeur est inférieure à 0,40 mètres, les 

piscines. 
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Exemplarité énergétique 

La construction fait preuve d'exemplarité énergétique si sa consommation conventionnelle d'énergie 

est inférieure au moins de 20 % à la consommation conventionnelle d'énergie définie au 1° de l'article R. 

172-11 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

Pour justifier de l'exemplarité énergétique, le maître d'ouvrage joint à la demande de permis de 

construire, conformément à l'article R. 431-18 du code de l'urbanisme, un document attestant qu'il a pris 

en compte ou fait prendre en compte par le maître d'œuvre, lorsque ce dernier est chargé d'une 

mission de conception de l'opération, les critères de performance énergétique requis. 

Se référer à l’arrêté du 12 Octobre 2016 relatif aux conditions à remplir pour bénéficier du dépassement 

des règles de constructibilité prévu au 3° du L151-28 du code de l’urbanisme ou pour bénéficier de la 

dérogation aux règles de hauteur prévue à l’article L152-5-2 du code de l’urbanisme. 

 

Exemplarité environnementale 

Une construction fait preuve d'exemplarité environnementale si elle respecte, d'une part, l'exigence de 

performance du 1° ci-dessous et, d'autre part, deux des critères de performance énumérés aux 2°, 3° et 

4° ci-dessous : 

1. La quantité des émissions de gaz à effet de serre au cours de l'ensemble du cycle de vie de la 

construction est inférieure à un seuil exprimé en kilogrammes d'équivalent dioxyde de carbone 

par mètre carré ; 

2. La quantité de déchets de chantier valorisés pour la construction du bâtiment est supérieure à 

un seuil fixé par arrêté ; 

3. Le bâtiment comporte une part minimale de matériaux faiblement émetteurs en composés 

organiques volatils et les installations de ventilation font l'objet d'une démarche qualité prévue 

par arrêté ; 

4. Le bâtiment comprend la quantité minimale de carbone issu de l'atmosphère et stocké dans 

les produits de construction ou de décoration mentionnée à l'article D. 171-6. 

 

Pour justifier de l'exemplarité environnementale, la construction doit faire l'objet d'une certification, au 

sens des articles L. 433-3 à L. 433-10 du code de la consommation, par un organisme accrédité selon la 

norme NF EN ISO/ CEI 17065 pour cette activité de certification par le Comité français d'accréditation 

(COFRAC) ou par tout autre organisme d'accréditation signataire de l'accord multilatéral pris dans le 

cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation et ayant signé une convention à 

cet effet avec le ministre chargé de la construction. Le maître d'ouvrage joint à la demande de permis 

de construire, conformément à l'article R. 431-18 du code de l'urbanisme, un document établi par 

l'organisme de certification attestant la prise en compte, au stade du permis de construire, des critères 

requis mentionnés respectivement au II et au III du présent article. 

Se référer à l’arrêté du 12 Octobre 2016 relatif aux conditions à remplir pour bénéficier du dépassement 

des règles de constructibilité prévu au 3° du L151-28 du code de l’urbanisme ou pour bénéficier de la 

dérogation aux règles de hauteur prévue à l’article L152-5-2 du code de l’urbanisme. 

 

Exploitation agricole 
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Article L.311-1 du Code Rural et de la pêche maritime 

Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle 

biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 

déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le 

prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation. Les activités de cultures 

marines sont réputées agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. Il en 

est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur 

exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. Il en est de même de la production et, le cas 

échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et 

de chaleur par la méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières 

provenant d'exploitations agricoles. Les revenus tirés de la commercialisation sont considérés comme 

des revenus agricoles, au prorata de la participation de l'exploitant agricole dans la structure exploitant 

et commercialisant l'énergie produite. Les modalités d'application du présent article sont déterminées 

par décret. 

Les activités agricoles ainsi définies ont un caractère civil. 

Toutefois, pour la détermination des critères d'affiliation aux régimes de protection sociale des non-

salariés et des salariés des professions agricoles, sont considérées comme agricoles les activités 

mentionnées respectivement aux articles L. 722-1 et L. 722-20. 

 

[...] 

 

Impasse 

Voie disposant d'un seul accès sur une voie ouverte à la circulation publique. 

 

Mur de clôture 

Mur qui sert à entourer une cour, un jardin. 

 

Mur de soutènement 

Un mur de soutènement a pour objet d'empêcher les terres ou les bâtiments d'une propriété de glisser 

ou de s'abattre sur la propriété située en contrebas. 

 

Opération d’aménagement d’ensemble 

Soumettre à opération d’ensemble un secteur du PLU signifie que l’urbanisation doit porter sur la totalité 

des terrains concernés pour en garantir la cohérence, mais ne fait pas référence à une procédure 

particulière. 

[...] 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585193&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585223&dateTexte=&categorieLien=cid
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I.3.Le document graphique 
 

I.3.1.Modification des emplacements réservés 
 

Suppression de l’ER1      Emplacement réservé après modification 

  

 

 

 

Suppression de l’ER2      Emplacement réservé après modification 
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ER3 renommé ER2, ER5 renommé ER3, ER4, ER10 et ER17 supprimés, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 

 

ER6 renommé ER4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 
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Adaptation de l’ER7 renommé ER1 et suppression de l’ER8 

 

 

 

 

 

 

 

ER6 renommé ER4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 

 

 

ER9 renommé ER5, ER14 et ER16 renommés ER8 et ER10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 
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ER11 supprimé      Nouvel ER11 crée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 

 

 

ER12 renommé ER6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ER13 renommé ER7 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 
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ER15 renommé ER9 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nouvel ER11 créé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 

 

Nouvel ER12 créé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification    Zonage après modification 
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I.3.2.Suppression de la servitude de projet 
 

Servitude de projet avant la modification    Servitude de projet après la modification 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I.3.3.Ajout d’un espace vert à protéger 
 

Plan de zonage avant la modification     Plan de zonage après modification 

 

 

Plan de zonage après la modification : 
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I.3.4.Ajout d’un espace boisé classé 
 

Plan de zonage avant la modification     Plan de zonage après modification 
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I.3.5.Modification du périmètre des servitudes de mixité sociale  
 

Servitudes de mixité sociale avant la modification           Servitudes de mixité sociale après modification 

 

 

Servitudes de mixité sociale après la modification : 
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I.4.Les orientations d’aménagement et de programmation 
 

I.4.1.L’orientation d’aménagement et de programmation n°2 de la Villarde 
 

Nouveau schéma de principe 
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I.4.2.L’orientation d’aménagement et de programmation n°5 Château Gaillard 
 

Les modifications liées à cette OAP concernent essentiellement l’accès aux lots et le nombre de 

logements préconisé du fait de la très forte topographie et des contraintes de talus. Elles sont reprises ci-

dessous : 

- Composition urbaine et déplacements : 

 

Les logements seront directement desservis par les voies existantes. disposeront d’un accès commun 

depuis la rue Louis Andrieux 

Les constructions devront être implantées à proximité des voies afin de créer une perception 

homogène du bâti et de privilégier l’implantation des jardins en cœur d’ilot. Compte-tenu de la pente 

relativement importante, les zones de stationnement (parkings, garages,…) seront localisées de 

manière privilégiée à proximité des voies d’accès de l’accès commun. Les espaces jardins seront 

principalement orientés au sud. 

 

- Programmation 

 

Le site devra accueillir des typologies de logements individuels en R+1: environ 3 5 logements 

 

BILAN : environ 3 logements soit une densité de 9 logements/ha   5 logements, soit une densité de 

l’ordre de 15 logements/ha. 
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Nouveau schéma de principe 

 

 

Nouveau coupe de principe 
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I.4.3.L’orientation d’aménagement et de programmation n°9 – Boulevard Poyat 
 

OAP créée 

 

Ce secteur est localisé à l’Est de Trévoux, le long du boulevard Poyat. D’une superficie d’environ 2,38 

ha, il est constitué de plusieurs types de tissus bâtis : tissu ancien dense le long du boulevard à l’Ouest, 

ancienne école au centre, ancien CTM, ancienne gendarmerie à l’Est. Le site est également occupé 

par des masses boisées importantes avec notamment des arbres remarquables dans la cour de l’école. 

Le secteur est également concerné par une topographie complexe en partie Nord et Est. Ce secteur 

offre un potentiel de densification et de renouvellement urbain important. 

Il est desservi au Sud par le boulevard Poyat, à l’Est par la rue de Saint-Sorlin et au Nord par la montée 

des Vignes.  

Il est situé dans un environnement urbain résidentiel de densité importante (maisons de ville, habitat 

collectif). 

En lien avec la volonté de maîtriser et de phaser le développement urbain dans les quartiers Est de 

Trévoux, des Orientations d’Aménagement et de Programmation sont instaurées dans ce secteur. 
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Enjeux : 

 

L’aménagement de ce site devra répondre à plusieurs enjeux : 

- La densification des secteurs disponibles dans l’enveloppe urbaine 

- La diversification des typologies de logements 

- L’optimisation du foncier et la maîtrise de la densification 

- Le respect de la morphologie urbaine environnante 

- Le développement d’un maillage piétonnier 

 

Principes d’aménagement : 

 

- Insertion paysagère et environnementale de l’opération : 

 

L’opération d’aménagement devra être réalisée dans une démarche d’intégration paysagère 

affirmée.  

En termes d’architecture, les bâtiments devront intégrer une logique de cohérence entres eux, 

notamment dans les volumes, les couleurs, les matériaux et les hauteurs.  

 

- Composition urbaine et déplacements : 

 

Les opérations de logements seront desservies par le Boulevard Poyat et par la Montée des Vignes. 

Deux axes modes doux permettront la traversée du site d’est en ouest et du nord au sud pour 

connecter le Boulevard Poyat à la rue de Saint Sorlin à l’est et la Montée des Vignes au nord.  

L’espace central sera préservé et restera public. Il est protégé par l’Espace Boisé Classé reporté sur le 

document graphique. Cet espace pourra accueillir par ailleurs des terrains de jeux et des espaces 

collectifs. 

Concernant les stationnements, les constructions à l’ouest vont bénéficier de places en sous sol. Un 

parking mutualisé d’une quarantaine de place est prévu au nord du tènement. L’aménagement d’un 

parking sous le terrain de jeux peut aussi être envisagé. 

 

- Programmation 

 

La partie ouest de l’opération permettra d’accueillir 123 logements environ (100% social en PSLA , LLS et 

LLI). 

L’ancienne caserne et la maison du commandant seront réhabilitées et permettront la création de 23 

logements supplémentaires environ. Le terrain d’assiette de l’ancienne caserne accueillera également 

23 logements en collectif et en individuel. L’intégralité de ces logements sera sociale (PSLA et LLS). 

Enfin, et à l’emplacement de l’ancien centre technique seront construits des logements en collectif en 

accession libre (entre 20 et 40 logements environ). 

Le site pourra donc accueillir entre 190 et 210 logements environ. 

 

L’ancien bâtiment de l’école Poyat restera à usage de services publics et/ou associatif.  
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- Les opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques (article 

L151-6-2 du cu) 

 On notera que ce secteur d’OAP n’est pas concerné par la présence de corridors écologiques, de 

zones humides. En revanche il bénéficie de boisements structurants et d’arbres remarquables 

présentant un intérêt écologique qu’il y a lieu de préserver. Il sera par ailleurs structuré par un 

cheminement piéton planté d’un alignement d’arbres et ombragé. 

La présence de la nature en ville contribue en effet largement à la qualité du cadre de vie et du 

paysage du quotidien et à la biodiversité. C’est pourquoi, au-delà du simple «verdissement» des 

espaces extérieurs collectifs, qui doit permettre le rafraîchissement des tissus urbains et le renforcement 

de la qualité écologique de ces espaces, il est nécessaire de mener une véritable réflexion sur les 

usages des «cœurs d’îlots végétalisés», leur mode de gestion, le choix des végétaux, ... Ces espaces 

doivent être créateur d’usage : leurs aménagements doivent donc être conçu de manière à favoriser 

l’appropriation de l’espace public ou collectif par les habitants et à valoriser les logements qui 

l’entourent. Ils devront être favorables à la biodiversité, et, s’il y a lieu, s’articuler avec les éléments de 

nature en ville situés à proximité du projet.  

La gestion des eaux pluviales doit également être prise en compte dans le cadre des aménagements et 

des projets de constructions attendus sur ce secteur. Pour ce faire, différents dispositifs et mesures 

devront être mis en œuvre pour limiter l’imperméabilisation des sols et in fine favoriser l’infiltration et la 

rétention des eaux pluviales. 

Les aménagements végétalisés et l’utilisation de revêtements poreux seront donc à favoriser. 

Les cheminements et les espaces de stationnement devront être conçus comme des espaces de 

gestion des eaux pluviales à part entière qui participent à la trame verte urbaine (noues paysagères, 

matériaux drainant tels que pavés et bétons à joints perméables, revêtements alvéolaires type graviers 

ou dalles enherbées, etc) et en continuité des espaces publics.  
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Troisième partie - Les adaptations post enquête 
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Cette partie est consacrée à la synthèse des adaptations faites entre l’arrêt et l’approbation du dossier 

au regard des retours des Personnes Publiques Associées et de l’enquête publique. Elle reprend ainsi les 

17 points de la modification : 

 

M1 : Modifier les règles concernant les annexes (Avis favorable du Commissaire Enquêteur- CE- avec 

réserve) 

Les élus ont fait le choix d’adapter ce point au regard de l’enquête publique. Ils maintiennent le fait 

d’autoriser les annexes dans la limite de 40m² d’emprise au sol, mais il ne pourra y avoir que deux 

annexes par tènement. Le règlement est par ailleurs complété par une hauteur qui limite l’annexe à 4 

mètres. 

La commune maintient en revanche son objectif de ne pas contraindre l’implantation des annexes de 

moins de 10 m² d’emprise au sol, convaincue que les abris de jardins par exemple ou les abris de bois 

de petite taille peuvent être implantés plus librement sans porter atteinte à la qualité des tissus urbains 

et à celle du paysage. Cette modification ne porte pas plus atteinte à l’intérêt général. 

Enfin, le point M1 de cette modification est exclusivement dédié aux annexes. Les modifications 

concernant les piscines sont quant à elles abordées au point M4.  

 

M2 : Permettre les annexes et les piscines pour les constructions situées en limites de zones U et A/N 

(Avis défavorable de CE) 

Ce point est retiré de la modification conformément à l’avis de l’état 

 

M3 : Modifier les règles d’emprise au sol dans le secteur de densité 6 (Avis favorable du CE) 

Ce point est maintenu 

 

M4 : Modifier les règles d’implantation des piscines (Avis défavorable du CE) 

Le Commissaire Enquêteur émet un avis défavorable sur ce point considérant que : 

« Cette liberté d’implantation risque de porter atteinte aux tissus urbains et aux relations de 

mitoyenneté, car ces équipements sont la source de diverses nuisances. L’argument repris dans le RP 

de dire « c’est à cause des petites surfaces de terrain » est superfétatoire. Il est à noter que dans le 

règlement proposé page 31, cette modification ne s’appliquerait qu’en fond de parcelle ou pas ? 

Dans le cadre de la protection de la ressource en eau, de son évaporation due aux fortes chaleurs et 

de la non-artificialisation des sols, ces équipements sont mal venus »   

En réalité, le PLU approuvé en 2019 considérait les piscines comme des constructions. Ainsi les règles 

d’implantation des différents secteurs s’appliquaient comme à toute autre construction. 

Dans la plupart des secteurs de densité, les constructions à l’alignement étaient autorisées et elles 

pouvaient aussi dans la majorité des cas s’adosser à une limite séparative. Fondamentalement le 

règlement n’est que peu modifié sur ce sujet. Il généralise la même règle à toutes les zones. 

Ce point est donc maintenu, considérant d’une part que le changement par rapport au PLU approuvé 

n’est que mineur, que d’autre part le PLU ne peut gérer les incivilités et enfin que le fait d’interdire les 
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piscines est un autre sujet qui ne constituait pas un objectif pour les élus dans le cadre de cette 

modification. 

 

M5 : Ajouter des possibilités supplémentaires pour les constructions faisant preuve d'exemplarité 

énergétique ou environnementale (Avis favorable) 

Ce point est maintenu 

 

M6 : Adapter les règles concernant les clôtures et les murs de soutènement (Avis favorable sous réserve 

de reformuler) 

Le Commissaire Enquêteur dans son rapport confond soubassement et soutènement. La question des 

murs de soutènements a été traitée à part de la question des clôtures. C’est pourquoi il a été rajouté la 

phrase dans le règlement P93 :  

« En présence d’un mur de soutènement, la clôture sera obligatoirement composée de haies vives 

(mixtes avec essence locale) doublées ou non d’un grillage. La hauteur des murs de soutènement est 

limitée à 1,50 m, sauf exception liée au raccordement à un mur de soutènement existant et à condition 

de ne pas en dépasser la hauteur ».  

Il était important de bien faire la distinction entre clôture avec ou sans mur de soutènement. 

Le passage de la petite faune était déjà inscrit dans le règlement de 2019. Il n’y a pas de modification 

sur ce point. Ces passages doivent être aménagés dans la « structure des clôtures » qu’elles soient 

constituées d’un grillage ou d’un mur. 

Le choix laissé entre une haie vive ou un mur sur les limites séparatives et les hauteurs de 1,8 et 2m 

existaient déjà en 2019. Pas de modification sur ce point.  

La rédaction de cette partie du règlement n’est donc pas à modifier malgré la réserve du commissaire 

enquêteur qui est levée grâce à ces explications. 

 

M7 : Adapter les règles concernant les panneaux photovoltaïques (Avis favorable du CE) 

Ce point est maintenu 

 

M8 :Modifier les sous-destinations possibles dans les zones urbaines du Château de Fétan et de la ZA 

Fétan / Sabot (Avis favorable du CE avec réserve) 

Il est convenu avec la CCDSV que la condition C5 « sous réserve d’être compatible avec la vocation 

de la zone » serait ajoutée pour les services avec accueil de clientèle afin de mesurer au cas par cas la 

compatibilité du projet avec la vocation générale de la zone. Un courrier établi par la CCDVS valide ce 

point. 

 

M9 Ajouter le nouveau nuancier communal concernant la zone urbaine du centre ancien (Avis 

favorable) 

Ce point est maintenu 
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M10 : Adapter les règles de stationnement (Avis favorable) 

Ce point est maintenu 

 

M11 : Adapter les règles sur les hauteurs en cas de rez-de-chaussée occupés par des commerces et 

activités de service (Avis favorable) 

Ce point est maintenu 

 

M12 : Modifier les servitudes de mixité sociale (Avis favorable du CE) 

Les corrections concernant les chiffres ont été apportées ainsi que la mise en cohérence de tous les 

documents (rapport, règlement, OAP et zonage. 

 

M13 : Modifier les emplacements réservés (Avis favorable avec réserve) 

L’ancien emplacement R7 devenu R1 est modifié. Il n’est pas supprimé. 

 

M14 Supprimer la servitude de projet (Avis favorable) 

Ce point est maintenu 

 

M15 Prise en compte d’une erreur matérielle et suppression d’une partie d’un bâtiment patrimonial à 

protéger 

Ce point est retiré de la modification 

 

M16a : Ajouter un espace vert à protéger (Avis favorable) 

Ce point est maintenu 

 

M16b : Ajouter un Espace Boisé Classé (Avis favorable avec recommandation) 

Ce point est maintenu 

 

M17 Modifier deux OAP (La Villarde et Château Gaillard) et créer une OAP sur le secteur Poyat (Avis 

favorable) 

Ce point est maintenu. 

 

Enfin et plus spécifiquement toutes les observations et les avis des PPA, ont été pris en compte au 

moment de l’approbation à l’exception de la recommandation d’adapter le mur d’enceinte de Poyat, 

considérant que le projet serait analysé sous l’angle de la sécurité au moment du Permis de Construire.  


